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ARTICLE 1 – PRESENTATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

 
Le présent accord-cadre est conclu pour le compte de : 
 
COMMUNE DE CAUDAN 

MAIRIE 
Place Louis le Laennec – BP 31 
56854 CAUDAN CEDEX 
 
Représentant du Pouvoir Adjudicateur : Monsieur le Maire 
 
ARTICLE 2 - OBJET DE LA CONSULTATION 
 
Le présent appel à la concurrence concerne : 
 

✓ La maintenance du réseau d’éclairage public et des projecteurs du stade de football 

✓ La pose et la dépose des illuminations festives 

 
 

ARTICLE 3 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION 
 
3-1 - Etendue de la consultation 
 
La consultation est effectuée sous forme d’un marché à procédure adaptée, soumis aux 
dispositions des articles L2123-1 et R2123-1 1° du code de la commande publique. 
Les prestations donnent lieu à un accord-cadre à bons de commande passé en application 
des articles R.2162-1 à R.2162-6 et R.2162-13 à R.2162-14 du code de la commande 
publique, sans montant minimum ni maximum 
 
Toutefois, à titre indicatif, le montant annuel du marché peut être estimé à : 

 

• Montant minimum annuel :    20 000 € TTC 

• Montant maximum annuel :   60 000 € TTC 

 

L’accord-cadre se réfère aux stipulations du Cahier des Clauses Administratives Générales 
applicables aux marchés publics de travaux. 
Ces documents ne seront pas fournis ; ils sont réputés connus par le candidat. 
 
3-2 – Mode de dévolution de l’accord-cadre 
 
L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra 
indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les 
prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la 
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qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire, sauf lorsque le montant est 
inférieur à 600 € T.T.C.  
Il n’est pas imposé de forme juridique au groupement. Mais en cas de groupement conjoint, 
le mandataire sera nécessairement solidaire. 
 
 
 
3-3 - Décomposition en lots 
 
L’opération est composée d’un lot unique, à savoir maintenance du réseau d’éclairage public 
 
Nomenclature CPV :  45316000: Travaux d'installation de systèmes d'illumination et de 
signalisation 
 
3-4 - Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières 
 
Néant. 
 
3-5 - Variantes 

 
Les variantes ne sont pas autorisées. 
 
3-6 - Liste des documents du dossier de consultation des entreprises 
 
Le dossier de consultation des entreprises du présent marché est composé de la liste des 
documents qui suit : 
 

1. Le règlement de la consultation 
2. L’acte d’engagement 
3. Le cahier des clauses administratives particulières 
4. Le cahier des clauses techniques particulières   
5. Le bordereau de prix 
6. Le détail quantitatif estimatif 
7. Différentes annexes 

 
 
 
 
3-7 – Renseignements complémentaires 
 
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au 
cours de leur étude, les soumissionnaires devront déposer leurs questions d'ordre 
administratif ou technique à l'adresse suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh 

 
Ces questions devront être posées au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des 
offres. 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 
téléchargé après identification, 5 jours au plus tard avant la date limite de réception des 
offres. 
 
3-8 - Modifications de détail au dossier de consultation 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard six jours calendaires avant 
la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail ou des 
compléments au dossier de consultation. Les soumissionnaires devront alors répondre sur la 
base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres 
est reportée, les dispositions précédentes (articles 3-8 et 3-9) sont applicables en fonction de 
cette nouvelle date. 
 
3-9 - Délai de validité des offres 
 
Le délai de validité des offres est de 90 jours à compter de la date limite fixée pour la remise 
des offres. 
 
3-10 – Durée du marché 
 
L’accord-cadre commence le 1er janvier 2027 ou au plus tard à sa date de notification pour 
une durée de 12 mois 
L’accord-cadre est reconduit tacitement jusqu’à son terme. Le nombre de périodes de 
reconduction est fixée à 2. La durée de chaque période de reconduction est de 1 an. 
La durée maximale du contrat, toutes périodes confondues est de 3 ans. 
La reconduction est considérée comme acceptée si aucune décision écrite contraire n’est 
prise par le pouvoir adjudicateur au moins deux mois avant la fin de la durée de validité de 
l’accord-cadre. 
Le titulaire ne peut pas refuser la reconduction. 
 
ARTICLE 4 – DEMATERIALISATION DE LA PROCEDURE 
 
En application de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la  dématérialisation des procédures 
de passation des marchés publics, les entreprises ont la faculté de télécharger le DCE de 
façon anonyme.  
Si tel est le cas, elles ne pourront être informées des éventuelles modifications (documents, 
report de date de remise des offres...) qui pourraient intervenir en cours de procédure avec 
pour conséquence une offre ne correspondant pas aux attentes de la collectivité. 

        
En conséquence, il est fortement conseillé aux entreprises de s’identifier à la phase du 
téléchargement avec une adresse mail fréquemment consultée par la personne ayant en 
charge le marché et de mettre l’adresse https://marches.megalis.bretagne.bzh « en 
contact » pour permettre la réception le cas échéant des échanges de messages ou de 
courriers pour qu’ils ne basculent pas dans les spams ou en courriers indésirables. 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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 Conformément aux articles R 2132.1 R2132.2 R2132.3 du code de la commande publique, le 
présent marché fait l’objet d’une procédure dématérialisée. Cette procédure permet aux 
candidats de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau 
électronique et de déposer une offre par voie électronique via le site 
https://marches.megalis.bretagne.bzh 
 
En application de la réglementation relative à la dématérialisation des procédures de 
passation des marchés publics, les candidats répondant par voie dématérialisée pourront 
faire parvenir en parallèle une copie de sauvegarde sous forme papier ou support physique 
électronique ; dans ce cas les dossiers de candidature et d’offre devront être présentés sur 
des supports distincts, l’un comportant les éléments relatifs à la candidature et l’autre les 
éléments relatifs à l’offre. Ces documents devront être transmis sous pli scellé portant la 
mention « copie de sauvegarde » et parvenir à la collectivité avant la date limite de remise 
des offres.  
Cette copie de sauvegarde ne sera ouverte qu’en cas de défaillance du système informatique 
ou de détection d’un virus. 
En aucun cas elle ne pourra venir compléter l’offre électronique. 
Si la copie de sauvegarde n’est pas ouverte, elle sera détruite par le pouvoir adjudicateur. 
 
Les candidats ne supportent aucun autre frais que ceux liés à l’accès au réseau et à 
l’obtention de la signature électronique. Ils doivent cependant disposer d’un navigateur 
ayant une puissance de chiffrement de 128 bits. 
 
Les échanges d’information sont sécurisés grâce à l’utilisation du protocole https. 
 
Les documents qui ne sont pas disponibles sur la plate-forme seront systématiquement 
envoyés sous forme papier aux entreprises qui auront téléchargé le dossier. 

 
ARTICLE 5 - PRESENTATION DES OFFRES 
 
Conformément à l’article R.2132-7 du code de la commande, la collectivité impose la 
transmission des offres par voie électronique à l'adresse 
https://marches.megalis.bretagne.bzh », la signature électronique des offres n’étant pas 
elle obligatoire. 
 
5-1 – Contenu des offres 
 
Tous les documents constituant ou accompagnant l’offre doivent être rédigés en français, ou 
traduits en français s’ils émanent d’une autorité étrangère. 
Les indications monétaires présentes dans les candidatures et leurs offres seront établies en 
Euros 
 
En cas de groupement d'entreprises, chacun des membres du groupement devra remettre 
un dossier de candidature complet. 
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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La transmission et la vérification des documents de candidatures ne peut pas être effectuée 
par le dispositif Marché public simplifié sur présentation du numéro de SIRET   
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
L’offre contiendra :  
 
5-1-1 D’une part, les documents relatifs à la candidature, à savoir :  
 
Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de 
candidature) et DC2 (déclaration du candidat).Ces documents se trouvent à l’adresse : 
http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat  
 

Les pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 
2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique sont les suivantes : 
 
 
 
A-Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise 
 

➢ Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 
d'interdiction de soumissionner 

➢ Le document relatif au pouvoir de la personne habilitée à engager le candidat  
➢ Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 

5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail 
 
 
B-Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise 

➢ Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant 
les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices 
disponibles  

➢ Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 
professionnels ; 

 
C-Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 
l'entreprise 

➢ Présentation pour d'une liste des principales références professionnelles, 
correspondant à la réalisation de missions effectuées par ses soins au cours des 3 
dernières années ou en cours, indiquant le montant, la date et le maître d'ouvrage 
public ou privé.  

➢ Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et de l’importance du 
personnel d’encadrement  

➢ Déclaration indiquant le matériel et l'équipement dont le candidat dispose pour la 
réalisation des contrats de même nature.  

 
 
 

http://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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5-1-2 D’autre part, les documents relatifs à l’offre, à savoir :  
 
Le dossier d’offre à remettre par chaque candidat comprendra : 
 
➢ L’ACTE D’ENGAGEMENT non modifié et les annexes éventuelles (amendements, 

observations, réserves) 
 

L’acte d’engagement (A.E.) sera établi en un seul original, complété, daté par l’opérateur 
économique ou son  représentant dûment  habilité  
 
 
➢ Le bordereau de prix 

 
➢ Le détail quantitatif estimatif 

 
 

➢ Le cadre de réponse technique  
 
 

5.3.– Modalités de dépôt sur la plateforme : 
 

Conformément au décret n°2019-1344 du 12 décembre 2019 relatif aux marchés publics, , la 
collectivité impose la transmission des offres par voie électronique à l'adresse 
https://marches.megalis.bretagne.bzh 
Les candidats sont informés que les pièces du marché pourront ne pas être signées 
électroniquement. 
Dans le cas où le candidat souhaite le faire il est précisé que la signature intervient à 
l'achèvement de la procédure, toutefois le candidat qui le souhaite peut signer sa 
proposition dès la remise de son offre.  
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 
candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
Pour répondre à la consultation sous forme dématérialisée, la personne habilitée à engager 
le soumissionnaire doit être inscrite sur la plate-forme précitée : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh 
 
 Les candidats sont invités à prendre en compte le temps de chargement de leur pli sur la 
plate-forme par rapport à la date et heure de clôture, ce temps de chargement étant 
fonction du débit de leur accès internet et de la taille des documents à transmettre. » 
La réponse doit être impérativement reçue avant la date et heure limite de la consultation.  
Le dépôt de l’offre est horodaté et donne lieu à un accusé de réception envoyé par mail 
confirmant la date et l’heure de réception de manière certaine. 

Conformément à l’article R2151-6 du code de la commande publique, le soumissionnaire 
transmet son offre en une seule fois. Si plusieurs offres sont successivement transmises par 
un même soumissionnaire, seule est ouverte la dernière offre reçue par l’acheteur dans le 
délai fixé pour la remise des offres 

 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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5.3.1.– Contrôle anti-virus : 

 
Avant transmission de son offre, le soumissionnaire devra procéder à un contrôle anti-virus 
de tous les fichiers constitutifs des deux enveloppes. 

 
Les offres contenant des virus feront l’objet d’un archivage de sécurité. Ces offres seront 
donc réputées n’avoir jamais été déposées et les candidats en seront informés dans les plus 
brefs délais. 
 
  5.3.2 – Conformité de l'adresse E.MAIL de l'entreprise : 
 
Les demandes de compléments et leurs réponses ; l’invitation à concourir à une 
négociation ; l’envoi des courriers de rejets et la notification du marché seront adressés, par 
voie électronique, à l’adresse mail renseignée par les candidats lors de leur identification sur 
la plateforme.  
Ainsi, une attention particulière est demandée aux entreprises. En effet, ces dernières sont 
seules responsables du paramétrage et de la surveillance de leur propre messagerie : validité 
de l’adresse mail, redirection automatique de certains mails, utilisation d’anti-spam...  
 
  5.3.3 – Modalités de signature avec certificat électronique : 
 
Dans le cas où le candidat souhaite signer leur offre électroniquement il est précisé que la 
signature intervient à l'achèvement de la procédure, toutefois le candidat qui le souhaite 
peut signer sa proposition dès la remise de son offre.  
 Le certificat doit être détenu par une personne ayant capacité d’engager le candidat dans le 
cadre de la consultation. 
Le certificat doit être valide lors de la signature. 
L’obtention d’un certificat électronique étant soumise à un délai variable il est impératif que 
le candidat en anticipe l’acquisition ou le renouvellement le cas échéant.  
La signature est au format PAdES , XAdES ou CAdES.  
Le candidat retenu qui n'aura pas signé son offre au moment de sa remise se verra contraint 
de le faire lorsqu'il y sera invité par le pouvoir adjudicateur, préalablement à la notification 
du marché. Aussi, il s'engage à s'équiper du certificat électronique nécessaire à cette 
signature électronique.  
Pour la signature, le candidat est invité à privilégier le format électronique PADES (Format 
de signature qui intègre directement le jeton de signature dans le fichier PDF). Cela 
facilitera grandement les échanges de fichiers une fois le marché notifié et, notamment 
avec le titulaire, la préfecture, la trésorerie. L'outil de signature proposé par la plateforme 
mégalis, vous permettra de signer facilement vos documents dans ce format.  
Un tutoriel vous expliquant comment signer au format PADES est disponible via ce lien 
(page 1 à 39) : https://www.megalisbretagne.org/upload/docs/application/pdf/2017-
12/e5_signer__electroniquement_avant_depot_offre.pdf 
Le candidat à qui le donneur d'ordre entend attribuer un marché public devra signer 

électroniquement son acte d'engagement en format PADES si celui-ci a recouru à un autre 
format.  
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Un tutoriel vous expliquant comment signer au format PADES à posteriori est disponible 
via ce lien :  
https://www.megalisbretagne.org/upload/docs/application/pdf/2017-
12/e6_attributaire_signature_marche_salle_des_marches.pdf 
La signature électronique implique l’utilisation d’un certificat de signature électronique 
qualifié délivré par un prestataire de service de confiance répondant aux exigences du 
règlement eIDAS, soit par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond 
aux exigences équivalentes à l’annexe I du règlement (UE) n°910/2014 du Parlement 
Européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la 
directive 1999/93/CE (eIDAS).L’arrêté du 12 avril 2018 relatif à la signature électronique 
dans la commande publique, pris en application du règlement européen précité, redéfinit les 
modalités d’utilisation de la signature électronique et du certificat qualifié nécessaire pour 
que le signataire d’un marché public puisse être considéré comme ayant valablement donné 
son consentement. Cet arrêté opère la transition entre le certificat de signature électronique 
conforme au référentiel général de sécurité (RGS), précédent standard et le certificat 
« eIDAS » prévu par la réglementation européenne, conforme au règlement européen 
précité sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques (eIDAS).le certificat de signature utilisé selon le standard RGS reste cependant 
valable jusqu’à son expiration si celle –ci est postérieure au 1er octobre 2018.  
Un prestataire de service de confiance qualifié est un prestataire qui a fourni un ou plusieurs 
services de confiance qualifiés et a obtenu de l’organe de contrôle le statut qualifié. En 
France, l’organe de contrôle, l’Agence nationale de sécurité de systèmes d’informations 
(ANSSI), dresse une liste de prestataires habilités disponibles à l’adresse suivante : 
 https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-de-securite/visas-de-securite-le-catalogue/ 
Les frais éventuels d’acquisition du certificat de signature sont à la charge des candidats. 
Toutefois, le candidat est livre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux 
obligations résultant du règlement eIDAS et de l’arrêté du 12 avril 2018 précité. Dans ce cas, 
le candidat doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification gratuite de la 
signature et de l’intégrité de ces derniers, par le pouvoir adjudicateur en transmettant 
concomitamment les éléments nécessaires à la vérification de la validité. Le signataire 
indique à l’appui la procédure permettant la vérification de la validité en fournissant 
notamment le lien sur lequel la signature peut être vérifiée avec une notice d’explication en 
français. 
 
 

L’offre doit être déposée sur la page de réponse de la plate-forme, spécifique à une 
consultation dans l’espace qui lui est réservé.  
 
 
 
 
En cas de groupement, l'acte d'engagement est signé soit par l'ensemble des entreprises 
groupées, soit par le mandataire s'il justifie des habilitations nécessaires pour représenter 
ces entreprises. 
 
 

https://www.ssi.gouv.fr/administration/visa-de-securite/visas-de-securite-le-catalogue/
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6 - CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES 
            
Les candidats remettront leurs offres impérativement avant la date indiquée au présent 
règlement de consultation (page de garde). Un message leur indiquant que l’opération de 
dépôt de l’offre a été réalisée avec succès leur est transmis, puis un accusé de réception leur 
est adressé par courriel validant leur dépôt à la date et l’heure d’arrivée de la transmission. Il 
est rappelé que la durée du téléchargement est fonction du débit de l’accès à Internet du 
soumissionnaire et de la taille des documents à transmettre. Les offres transmises quelques 
minutes avant l’heure de clôture arrivant incomplètes ne seront pas examinées et 
supprimées, de même que les offres arrivées hors délai ou non adressées dans les formes 
prescrites. 
 

AVERTISSEMENT 
L'attention du candidat est attirée sur la durée d'acheminement des plis électroniques 
volumineux. 
Il appartient à chaque candidat de tenir compte de la durée du téléchargement qui est 
fonction du débit d’accès internet dont il dispose et de la taille des documents qu’il 
transmet. 
Seules la date et l’heure de la fin d’acheminement font foi pour déterminer le caractère 
recevable ou hors délai d’une offre transmise par voie dématérialisée. Ainsi les offres qui 
seraient réceptionnées par le serveur après l’heure limite (même si le début de la 
transmission a été effectué avant cette heure) ne seront pas examinées et seront 
qualifiées hors délai. 
 
En cas d’envois successifs, seule sera retenue la dernière réponse déposée avant la date 
limite de remise des plis. 

            
 
 7- SELECTION DES CANDIDATURES 
 
La sélection des candidatures sera effectuée dans les conditions prévues aux articles R2144-
1 à R2144-7 du code de la commande publique 
Seront éliminées les entreprises dont la candidature est irrecevable au regard des 
dispositions légales et réglementaires et dont les références et capacités professionnelles, 
techniques et financières paraissent insuffisantes au vu des pièces du dossier de candidature 
énumérées à l’article 5 du présent règlement de consultation. 
 
8 -  JUGEMENT DES OFFRES 
 
L’acheteur vérifie que les offres qui n’ont pas été éliminées sont régulières, acceptables et 
appropriées. 
  
Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les 
documents de la consultation notamment parce qu’elle est incomplète, ou qui méconnaît la 
législation applicable notamment en matière sociale et environnementale. 
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Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au 
marché public tels qu’ils ont été déterminés et établis avant le lancement de la procédure. 
 
 Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché public parce qu’elle n’est 
manifestement pas en mesure, sans modification substantielle, de répondre au besoin et 
aux exigences de l’acheteur formulés dans les documents de la consultation. 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable 
pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être 
régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera 
systématiquement éliminée. 
Les offres devront être compatibles aux prescriptions des cahiers des clauses techniques et 
administratives particulières. Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux 
articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique, sur la 
base des critères ci-dessous énoncés et en fonction de la pondération respective qui leur a 
été attribuée, le pouvoir adjudicateur choisit l’offre économique la plus avantageuse.  
  
 
Les critères de sélection des offres seront les suivants : 

 
1 - Valeur technique  60 % 
2 - Prix des prestations 40 % 

 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à 
L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un 
classement des offres. 
Les critères définis, notés sous forme de pourcentages, sont pris en compte pour le choix et 
le classement des offres. 
 

➢ Le critère de la valeur technique sera apprécié à partir des sous-critères suivants : 

❖ Organisation et méthodologie de la maintenance préventive et corrective : 15 
points 

❖ Moyens humains et matériels affectés au marché, disponibilité des pièces et 
du matériel : 10 points 

❖ Suivi des interventions, comptes rendus, traçabilité et gestion du 
patrimoine :10 points 

❖ Délais proposés pour les interventions urgentes, les pannes courantes, les 
interventions programmées et l’astreinte : 15 points 

❖ Sécurité des interventions et prise en compte de l'environnement : 10 points 

 
 
La note totale maximale de valeur technique susceptible d’être obtenue est une note sur 60. 
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Dans le cadre de l'analyse des offres si plusieurs offres sont jugées équivalentes au regard 
d'un des critères, un même nombre de points pourra leur être attribué. 
 

➢ Prix des prestations 
Afin de juger le critère prix, un devis quantitatif estimatif a été établi à partir du parc existant 
d’éclairage public de la Ville. 
Ce document n'a aucune valeur contractuelle et ne représente aucun engagement de 
commande. Il est établi uniquement afin de comparer les offres tarifaires des candidats lors 
de la phase de consultation. 

L’application des prix du bordereau de prix aux quantifications de ce cadre de devis estimatif 
donnera un total M en euros H.T 
Ce critère prix sera donc analysé au regard du montant total M ainsi défini. 
La note affectée au critère prix sera calculée à partir de la formule suivante : 
Note prix : MD/M 
M : montant de l’offre ci-dessus en euros HT 
MD : montant de l’offre moins disante en euros H.T 
Chaque prix sera ensuite multiplié par un coefficient de 40. Le résultat de ces calculs permet 
ensuite de classer ces offres par ordre décroissant. 
 
Classement des offres : 
 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur pourra engager librement toutes les 
discussions qui lui paraissent utiles avec tout ou partie des candidats, voire avec un seul, en 
vue d'optimiser la ou les propositions jugées les plus intéressantes.  
Il sera néanmoins possible d'attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans 
négociation.  
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve également la possibilité d'écarter de la négociation les 
candidats ayant remis une offre irrégulière ou inacceptable.  
Cette négociation pourra, dans le cas le plus simple, se réduire à un échange de mails 
confirmés par courriers ou, si nécessaire, donner lieu à une, voire plusieurs rencontres de 
chacun des candidats invités à négocier, ces rencontres donnant lieu à un relevé des 
conclusions garant de la traçabilité des échanges intervenus.  
Le champ de la négociation pour chacune des offres tiendra compte, le cas échéant et dans 
le respect du principe d'égalité de traitement des candidats, des particularités des offres 
restant en lice, pour aboutir à un classement définitif au regard des critères de jugement, le 
marché étant attribué au candidat dont l'offre sera classée première.  
Un nouvel acte d'engagement prenant en compte les modifications éventuellement 
apportées à l'offre initiale, devra alors être signé.  
L'attribution du marché de service est prononcée par le pouvoir adjudicateur.  
Le pouvoir adjudicateur se réserve aussi le droit de ne pas donner suite à la consultation. 
 
 
Les offres acceptées sont classées par ordre décroissant en fonction des éléments ci-dessus 
sous réserve que le candidat dont l’offre a été classée n° 1 comme étant l’offre qualifiée de 
mieux-disante,  ait produit les justificatifs demandés à l’article 9. 
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Précisions : 
 
Le marché pourra être attribué ou déclaré sans suite par la collectivité. Les soumissionnaires 
seront avisés par courrier du rejet ou de l’acceptation de leur offre. 
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur l’acte 
d’engagement prévaudront sur tous les autres documents de l’offre. Les erreurs de 
multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées seront également rectifiées. 
Pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié à partir des documents ci-dessus 
qui sera pris en considération. 
Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées 
dans le sous détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en sera pas tenu 
compte dans le jugement de la consultation. 
Toutefois si l’entreprise concernée est sur le point d’être retenue, elle sera invitée à rectifier 
le sous détail pour le mettre en harmonie avec le prix unitaire correspondant ; en cas de 
refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 
L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera 
immédiatement écartée. 
Le jugement des offres donnera lieu à un classement des offres. L’offre la mieux classée sera 
donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats prévus 
ci-dessous. 
 
 
9 – CONDITION DE VALIDITE DE L’OFFRE RETENUE 
 
L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les 
candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du 
Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre 
ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
  
Justification de la situation administrative du candidat retenu : 
 

- les certificats sociaux  suivants : attestation URSSAF ou RSI, versement régulier des 
cotisations  de congés payés et de chômage intempéries,  

- régularité de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des 
travailleurs handicapés (https://www.service-public.fr/professionnels-
entreprises/vosdroits/R14560),  

- les certificats fiscaux suivants : impôt sur le revenu, impôt sur les sociétés, impôt 
sur la valeur ajoutée,  

- le cas échéant, en cas de redressement judiciaire la copie du ou des jugements 
prononcés, 

- le cas échéant, les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 
ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail. 

 
Depuis le 1er avril 2016, le NOTI2 n’est plus délivré. 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R14560
https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R14560


Règlement de consultation 
Accord-cadre maintenance du réseau d’éclairage public-illuminations festives 
 Page 14 

 

 

Bien que les documents précités ci-dessus ne soient exigibles que pour l’attributaire du 
marché, il est fortement conseillé aux candidats de se doter de ces documents dès qu’ils 
soumissionnent à un marché public. 
Pour rappel, le candidat retenu est informé que les documents mentionnés aux D. 8222-5 ou 
D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail, ainsi qu’une attestation d’assurance 
responsabilité civile en cours de validité, seront à remettre à l’acheteur tous les 6 mois 
jusqu’à la fin de l’exécution de son marché. 
Le marché ne pourra être signé par le pouvoir adjudicateur que si le candidat retenu a 
produit les documents, mentionnés au présent article, dans le délai imparti. Dans le cas 
contraire, l’offre sera rejetée et éliminée par le pouvoir adjudicateur. 
 
10 -RECOURS 
 
Organe auprès duquel des recours peuvent être obtenus : 
 
Le tribunal territorialement compétent est :  
Tribunal Administratif de Rennes  
3, contour de la Motte  
CS 44416  
35044 RENNES  
Tél : 02 23 21 28 28 
Télécopie : 02 99 63 56 84  
Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr  
ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr  
 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  
- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice 
administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du contrat. Référé 
contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. Recours pour excès de pouvoir contre une décision 
administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du CJA, et pouvant être exercé dans les 
2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme (le recours ne peut 
plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). Recours de pleine juridiction 
ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux mois 
suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique.  
Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront 
s'adresser à :  
Tribunal Administratif de Rennes  
3, contour de la Motte  
CS 44416  
35044 RENNES  
Tél : 02 23 21 28 28  
Télécopie : 02 99 63 56 84  
Courriel : greffe.ta-rennes@juradm.fr  
Adresse internet (U.R.L) : http://www.ta-rennes.juradm.fr/  

http://www.telerecours.fr/
http://www.ta-rennes.juradm.fr/

